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Sur  la  résolution  du  22  thermidor  an  7 y relative  aux  ■ 
fonctionnaires  ou  employés  intéressés  dans  les  fournitures 
~ faites  à la  République, 

Séance  du  3 fructidor  an  7. 


L A résolution  du  %%  thermidor  que  nous  discutons 
est , suivant  moi  , aussi  essentielle  pour  la  morale 
publique  malheureusement  dégradée  , pour  le  rétablis-  ^ 
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seniênt  de  la  confiance  publique  profondément  altérée  , 
que  pour  la  conservation  de  la  fortune  nationale  et  dés 
fortunes  particulières. 

Vous  savez,  représentans  du  peuple , que  la  loi  pro- 
posée a deux  objets  en  vue  : le  premier , d'empêcher 
que  les  fonctionnaire.s  publics  chargés  de  surveil- 
ler les  intérêts  de  la  nation  ,^ne  puissent  , quelque 
soit  leur  emploi  , être  intéressés  directement  ni  indi- 
rectement'dans  aucune  espèce  de  fournitures  faites  à 
la  République  , le  second  , qu’aucun  des  fonctionnai- 
res publics  ne  puisse  jamais  recevoir , pour  raison  de 
son  emploi  , ni  gratification  , ni  cadeau  quelconque  5 
elle  tend  enfin  à les  restreindre , les  uns  et  les  autres , au 
seul  salaire  que  la  loi  elle-même  leur  assigne.  Quelle 
disposition  plus  sage! 

Eh  bien  1 qu’y  oppose  - t-  on?  c est  d’abord  de  pré- 
tendre qu’elle  porte  elle-même  atteinte  à la  morale  , 
en  préjugeant  qu’il  a pu  y avoir  des  fonctionnaires  pu- 
blics assez  p'eu  délicats  pour  se  prêter  à la  corruption 
de  leur  ministère  ; que  ce  seroit  plutôt  une  occasion 
pour  en  faire  venir  l’idée  ; que  le  législateur  ne  devoit 
pas  eptrer  dans  de  telles  suppositions.;  qu’il étoît  préfé - 
rable  de  s’en  rapporter  à la  probité  des  magistrats  du 
peuple  ; que  les  ayant  lui-même  choisis , il  s’étoit  bien 
assuré  de  leur  intégrité  ; que  , de  leur  côté-,  ces  dignes 
élus  ne  pourroient  jamais  trouver  de  plus  grand  bon- 
heur que  celui  d’avoir  mérité  la  préférence  de  son  choix; 
qu’il  est  si  doux , sf  agréable  d’être  probe , que  l’homme 
ne  se  prête  point  à son  avilissement  ; en  un  mot , que 
le  législateur  ne  devoit  faire  de  fois  que  pour  faire 
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aimer  la  moraFe  , et  que  c'est  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  parvenir  à fixer  le  bonheur  dans  la  société. 

Oui,  ce  sont  des  réflexions  qui  ont  un  charme  dé- 
licieux pour  tous  les  cœurs  droits.  Ils  croient  diffici- 
lement le  mal  , ne  pouvant  s'imaginer  que  d’autres 
pensent  différemment  qu’eux  sur  ce  point.  Leur  entière 
confiance  est  une  jouissance  d^'autant  plus  agréable  > 
qu’elle  écarte  d'eux  jusqu’à  l’idée  même  du  soupçon  ^ 
toujours  affligeant  pour  celui  qui  l’éprouve. 

J'adopterois , moi  ^ussi , avec  bien  de  l’emprésse- 
ment  ce  louable  s’jrstême  des  adversaires  de  la  résolu-  , 
tion , si  les  circonstances  où  nous  avons  été  succes- 
sivement amenés  n’exigeoient  autre  chose  qu’une  simple 
théorie.  Leurs  pensées  philosophiques  vous  plairont- 
comme  à moi,  représentans  du  peuple  , mais  vous  sen- 
tirez aussi  que  ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu’on  pourra 
par  cette  voie  de  persuasion  et  d’instruction  , améliorer 
la  morale  publique  , vers  laquelle  toutes  nos,  institu- 
tions , tous  nos  travaux  doivent  constamment  tendre  ; 
que  comme  les  heureux  effets  de  ces  remèdes  de  dou- 
ceur seront  toujours  lents , tandis  que  les  progrès  du 
mal  sont  rapides  , il  faut  nécessairement  opposer  des: 
digues  provisoires  au  débordement  des  passions. 

Ce  n’est  point , représentans  du  peuple  , la  première; 
fois  que  le  législateur  français  a eu  recours  à une  me-^ 
sure  à-pen-près  semblable  à celle  qui  vous  est  propo— 
sée.  L'Assemblée  constituante  voulant  fait  cesser  læ. 
corruption  qu’avoit  engendrée  le  despotisme  royal , vou- 
lant faire,  disparoître  les  abus  qui  se  commettoient  joiir-^ 
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nellement  dans  toutes  les  parties  de  Tadministratidn 
publiqile , où  la  justice  se  vendoit  au  poids  deTor , et  par 
l’elFet  du  pins  horrible  brigandage  , porta  une  loi  le 
27  novembre  1789  , qu  d'est  à-propos  de  vous  remettre 
sous  les  yeux. 

«L’Assemblée  nationale,  considérant  que  toute  fonc- 
w tion  publique  est  un  devoir,  que  touà  les  agens  de 
M l’administration  salariés  par  la  nation  doivent  à la 
« chose^publique  leurs  travaux  et  leurs  soins  j que,  mi- 
» nistres  nécessaires,  ils  n’ont  ni  faveur  ni  préférence 
» à accorder , par  conséquent  aucun  droit  à une  re- 
» conn(5issance  particulière  ; 

Considérant  encore  qu’il  importe  à la  régénération 
des  mœurs,  autant  qu’à  l’économie  des  finances  et  des 
revenus  particuliers  des  provinces  , villes  , commu- 
» nautés  et  corporations , d’anéantir  le  trafic  de  cor- 
ruption  et  de  vénalité  qui  se  faisoit  autrefois  sous  le 
» nom  d’étrennes , vin  de  ville,  gratifications , etc.,  a 
décrété , qu’à  compter  du  premier  décembre  pro- 
chain  , il  ne  sera  permis  à aucun  agent  de  i’admi- 
nistration  , ni  à aucun  de  ceux  qui , en  chef  ou  en 
sous-ordre  , exercent  quelque  fonction  publique  , de 
« rien  recevoir  à titre  d’étremies , gratifications  , vin 
de  ville  , ou  sous  quelque  autre  dénomination  que 
« ce  soit,  des  compagnies  , administrations  des  pro-* 
« vinces  , villes  , communautés , corporations  , ou  par- 
» ticuliers  , sous  peine  de  concussion  ; aucune  dé- 
pense  de  cette  nature  ne  pourra  être  allouée  dans^ 
M le  compte  desdites  compagnies  , administra- 
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» tians  y villes  j communautés  et  corporations.  >»  ^ 

Sommes-nous  aujourd'hui  parvenus  à cette  régéné- 
ration des  mœur^  si  de^irée  par  tous  les  hommes  de' 
bien  , poi^r  n’avoir  plus  besoin  dp  ces  lois  prohibitives 
ër  répressives  jugées  indispensables  par  la  première  de 
nos  assemblées  politiques  qui  s’est  occupée  de  ce  grand 
oeuvre  J non  , malheureusement  ; les  abus  del’anpien 
régime  s’étoieht  trop  enracinés  daqs  lë  cœur  des  Fran- 
çais pour  pouvoir  les  ën  efiàcer  entièrement  dans  aussi 
peu  de  temps.  D’un  autre  côté , les  crises  révolution- 
naires n^ y étoipnt  pas  à beaucoup  près  favorables  j le^ 
agitatipns  du  peuple  , les  différentes  factions  qui  l’ont 
suceessivemept  fatigiié , les  autres  désordres  attachés  aux 
fracas  de  la  tempête  révolutionnaire  n’ont  visiblement 
pas  permis  cette  épuràtion  de  mœurs  que  pouvoient 
seuls  opérer  un  temps  calme  et  serein  , un  gouVer- 
héhient  stable  et  paternel,  et  une  instruction  douce 
et  persuasive  sur  le  véritable  bonheur  de  la  société 
par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  publiques  et 
privées. 

Mais  ç’est  à présent  que  le  règne  des  lois  a enfin  re- 
pris son  empire  que  iipus  devons  , que  nous  pouvons 
efficacement  rechercher  cette  amélioration  de  la  mor 
raie  i pour  y parvenir,  il  fapt  préalablement  fermer 
toutes  les  routes  qui  pourroient  conduire  l’ambition  à 
un  dérèglement  coupable , et  extirper  tous  les  genres 
de  corruption  que  la  cupidité  peut  imaginer , du  moins 
ceux  qui  nous  sont  journellement  dénoncés  par  la  voie 
publique  , et  que  la  malveillance  s’est  encore  pjlue  ^ 
Of inion  d€  Lassée,  ^ ’ A3 
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€xagéfer , pour  davantage  altérer'la  confiance  due  aux 
fonctionnaires  publics.  Il  en  est  même  qui  se  sont  dé- 
nonces entre  eux  5 le  Corps  législatif  a , lui  aussi , an- 
noncé au  peuple  français  et  publié  à la  nation  entière  9 
par  sa  première  proclamation  du  18  prairial,  des 
plaintes  nombreuses  se  sont  élevées  sur  la  conduite  de  plu- 
sieurs agens  du  Directoire  exécutif  j aocusés  de  ddapidations 
et  de  rapines  tant  dans  V intérieur  que  che'^  les  républiques 
alliées  ; et  par  sa  dernière  proclamation  du  1 1 ^messi- 
dor, que  la  corrupt  on  avoït  atteint  un  grand  nombre  d'a- 
gens  du  Directoire,  Une  commission  a été  chargée  , au 
Conseil  des  Cinq -Cents , de  recueillir  tous  les  rensei- 
gnemens  qu’elle  pourra  se  proclirer  sur  les  dilapidations 
delà  fortune  publique,  et  de  proposer  les  mesiiri^  néces- 
saires contre  les  dilapidateurs  (1).  - 

Dans  cette  conjoncture  , le  Corps  législatif  peut- 
il  valablement  se  dispenser  de  prévoir  pour  l’ave- 
nir le  retour  de  ces  désordres  ï ne  suffit-il  pas  qu’il  y ait 
des  abus  de  commis  pour  qu’ils  doivent  s’empresser  de 

(1)  Silanusjfils  àe  Titus-Manlius  , fut  accusé  par  les. Macé- 
doniens d*avoir  exercé  des  concussions  dans  leur  province  pen- 
dant sa  prêtüre  5 le  père  pria  les  sénateurs  de  ne  rien  "décider 
^n’il  f ût  examiné  la  cause  des  Macédoniens  et  de  son  fils  ; ce 
qui  lui  ayant  été  accordé , il  prit  connoissance  de  l’affaire  j 1 et 
employa  deux  Jours  entiers  à entendre  seul  les  deux  parties  ; le 
troisième  il  prononça  cette  sentence:  Que  &onJils  ne  lui  parois- 
soit  pas  s^étre  comporté  dans  la  province  avec  autant  d*intê- 
grîté  que  ses  ancêtres  ,*  il  le  bannit  de  sa  présence.  Silanus  se 
pendit  la  nuit  d’après  , ne  pouvant  survivre  à une  condamna- 
tion aussi  accablante. 
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les  faire  cesser?  Si  la  fortune  publique  a été  dilapidée, 
nous  devons  au  peuple  non - seulement  la  punition  des 
dilapidateurs , mais  encore  des  lois  qui  Ten  garantissent 
pour  l'avenir.  Je  vais  pins  loin , je  crois  que  quand  réel- 
lement il  neût  pas  été  commis  de  dilapidations , il  fatt*^  ^ 
droit  prendre  des  mesures  qui  les  rendissent  impossibles  , 
pour  pouvoir  rétablir  la  confiance , altérée  par^  tout  ce 
qui  a été  publié  a cet  égard  j il  faut  qué  le  citoyen 
puisse  se  dire  : la  loi  m'assure  que  les  grands  sacrifices 
pécuniaires  que  je  fais  pour. ma  patrie  ne  seront  plus 
détournés  de  leiir  vérita'ble  destination,  pour  pouvoir  le 
porter  à de  nouvelles  privations.  Ce  n'êst  aussi  que  par 
la  certitude  d’une  amélioration  dans  radministration 
générale  des  fonds  publics  que  vous  ferez  renaître 
le  crédit  et  la  confiance  dans  l’esprit  de  ceux  qui 
traitent  avec  la  République.  Enfin  il  me  paroît  d’une 
évidence  palpable  que  les  circonstances  actuelles  sont 
pour  le  moins  aussi  exigeantes  que  celles  où  se  trouva  > 
l'Assemblée  constituante  lorsqu'elle  défendit  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  rien  recevoir  en  sus  de  leur  traite- 
ment légal  pour  raison  de  leurs  fonctions  i qi^e  nous 
devons  de  plus  écarter  jusqu'aux  soupçons  des  nouveaux 
genres  d’abus  tant  publiés  à l'occasion  des  fournitures: 
l'intégrité  comme  la  satisfaction  personnelle  de  chaque 
fonctionnaire  public  vous  en  font  également  un  devoir, 
pour  les  mettre  à couvert  de  la  calomnie.  ■ 

A la  vérité  on  a prétendu  que  c'étoit  contraire  à la 
constitution  que  d'interdire  aux  fonctionnaires  publics 
la  faculté  d'être  eh  même-temps  fournisseurs , entrepre- 
neurs de  fournitures  pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  ' 
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jntéressés  directemeat  dans  îçsdites  fournitures,  ou  3.geij$ 
d aucun  desdits  entrepreneurs  ou  fournisseurs.  ■ 

Je  ne  crois  pas,  représentans  du  peuple , que  çett;9 
prétendue  inconstkiitionnaiité  existe  véritablement  dan^ 
la  résolution  qui  vous  est  soumise.  ‘ . 

- En  effet  on  objecte  quec’estpriverkes  citoyens  d’un^' 
portion  des  droits  que  leur  assure  la  constitution  , et 
cjii'elie  ie^r  a permis  de  faire  tout  ce  qui  ffetoit  pas  dé 
fendu  par  elle  : c'est-]à,  représentans  du  peuple,  oi 
fte  trouve  suivant  moi  rerreur.  Oui,  sans  doute,  elle 
assure  les  droits  des  citoyens  \ mais  ce  ff  est  pas  ceate 
charte  constitutionnelle  qui  distingue  ce  qui  leur  est 
permis-,  de  faire  de  ce  qui  leur  est  interdit  : elle  laisse 
aux  lois  réglementaires  à le  déterminer,  et  il  suffiroit 
«que  la  consriaition  n’eût  pas  nommément  autorisé  la 
jcumiilation  d’emplois  dans  tous  les  cas , pour  qu’on  nç 
pût  pas  soutenir  avec  avantage  que  c’est  aller  contre 
ce  pacte  social  sacré , que  de  l’interdire  , comme  dans 
respèce , pour  des  emplois  natureU^ment  et  évidemment 
incompatibles  entre  eux^  Dès  que  la  constitution  a laisse 
ces  détails  aux  lois  réglementaires , au  lieü  de  vous  in^ 
te.rdire  la  faculté  de  vous  en  occuper , c'est  vous  en  avoir 
au  contraire  chargés. 

S’il  y avoir  quelqu’un  de  ces  principes  généraux  quü 
pût  être^  appliquable  à l’espèce  , cé  seroit  plutôt, 
je  pense  , la  disposition  de  l’article  a .de  la  déclara^ 
tion  des  droits  et  des  devoirs  de  l’homme  et  du  ci- 
toyen. Elle  porte  « que  la  liberté  consiste  à pouvoff 
» fane  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui,  m 
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Or,  je  vous  le  demande , si  ce  ne  seroit  pas  nuire 
à la  nation  que  d'être  à la  fois  le  surveillant  et  le  sur- 
veillé de  ses  intérêts  5 tel  qu'un  commissaire  des  guerres, 
qu’un  inspecteur  , un  ministre  de  la  giierie , qui  se- 
roient  en  même  temps  fournisseurs,  on  intéressés  dans 
les  fournitures  ? Si  ceux  que  la  loi  charge  de  la  récep- 
tion , vérification  , manutention  ou  surveillance  de  ces 
fournitures,  étoient  intéressés  à y commettre  de  la  fraude, 
ne  seroit  - ce  pas  rendre  la  surveillance  purement  illu- 
soire ? Admettrez-vous  l’incompatibilité  pour  les  fonc- 
tions les  plus  immédiatement  chargées  de  cette  surveih 
lance , alors  vous  convenez  d’une  dérogation  à votre 
propre  système  d’inconstitutionnalité;  car  rien  ne  s’op- 
posera plus , d’après  vous-mêmes  , à ce  qu’on  étende 
cette 'incompatibilité  à tous  ceux  qui  ont  rapport  à 
cette  surveillance.  D’ailleurs  est-ce  que  les  agens  mu- 
nicipaux qui  sont  chargés  de  surveiller  les  ét'apiers  dans 
les  fournitures  des  étapes,  d’arrêter. et  certifier  leurs 
états,  ne  doivent  pas  être  pareillement  étrangers  à ces 
fournitures  ? Autrement , à qui  vos  soldats  pourroient- 
ils  porter  leurs  justes  plaintes,  pour  raison  des  infidé- 
lités dans  la  livraison  de  leurs  rations  ! Quelle  con- 
fiance pourroient  avoir  les  autorités . supérieures  dans 
l’attestation  de  ces  fonctionnaires , personnellement  in-  - 
téressés  à la  chose  ) Enfin  , il  en  est  de  même  de  tou§ 
ceux  qui , par  leurs  fonctions , peuvent  influer  sur  tout 
ce  qui  a rapport  aux  fournitures  faites  à la  nation. 

Aussi , vainement  veut-on  prévoir  le  cas  où  les  four- 
nitures cesseroient  d’être  mises  en  ferme  et  pourraient 
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être  administrées  par  des  régisseurs.  Dans  cette  hypo- 
thèse même  voudriez-vous  laisser  mêler  les  intérêts  de  ' 
la  République  avec  ceux  des  particuliers  ) En  régie 
comme  en  £erme  il  faut  une  surveillance  désintéressée. 
Tous  les  agens  des  régies , depuis  le  premier  jusqu  au 
dernier , se  contrôlent  ; ils  sont  tous  comptables  de 
leur  gestk)!!  , tous  assujétis  au  rapport  des  pièces  pro- 
bantes de  leurs  comptes  : pièces  qui , suivant  les  cir- 
constances , doivent  être  certifiées  par  les , magistrats  du 
peuple.  Jamais  alors  vous  ne  confierez  ces  fonctions 
de  régisseurs  aux  magistrats  chargés  de  les  surveiller, 
chargés  d'attester  Texactitude  de  leurs  opérations  ou 
d'apurer  leurs  comptes  ; et  quand  vous  les  en  char- 
geriez , vous  ne  leur  permettriez  jamais  d'y  confondre 
leur  intérêt  personnel  , de  crainte  qu'il  ne  lésât  celui 
de  la  République.^ 

Ne  perdons  jamais  de  vue  , représentans , et  rap- 
pelons sans  cesse  aux  Français  : Que  les  revenus  pu- 
blics ne  sont  la  propriété  particulière  de  personne  , 
mais  seulement  destinés  au  bonheur  général  (i) , qu'ils 
sont  d'autant  plus  chers  à tous  les  citoyens  que  leur 
unique  objet  est  la  sûreté  de  l’Etat , leur  propre  sûreté 
individuelle  et  le  maintien  paisible  de  leurs  ipropriétés» 


(])  Le  sage  Aristide  mourut  si  pauvre,  quoiqu’il  eût  eu  le  rua- 
îîlement  des  revenus  de  la. Grèce  , que  l’État  fut  obligé  de  payer 
sus  funérailles  et  de  marier  ses  filles  j son  petit-fils  gagnoit  sa  \i(B' 
à interpréter  des  songes  dans  uii  carrefour  d’x4tKèiies. 

Solon  disoit':  Laissons  en  partage  au  reste  des  mortels  ses, 
richesses^  mais  que  la  vertu  soit  le  nôtre* 
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Songeons  que  ce  n est  que  polir  ce  besoin  public  et  réel 
que  la  loi  commande  tant  de  sacrifices  au  peuple , et 
que  si  c est  à la  voix  du  législateur  que  s’alimente  le 
trésor  public  j c est  aussi  à la  sévère  surveillance  du 
législateur  qu  est  principalement  confié  ce  dépôt  sacré. 
Quoique  le  Corps  législatif  n ait  personnellement  au- 
cune espèce  de  manutention  de  la  fortune  publique  ^ 
il  n’en  est  pas  moins  l’économe  général , et  spéciale- 
ment chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  rassurer  la  nation  sur  les  infidélités  qui  pourroient 
y être  commises.  Le  plus  sûr  moyen  de  les  prévenir 
est , suivant  moi,  de  poser  , comme  le  propose  la  ré- 
solution , des  bornes  ineffaçables  entre  l’intérêt  de  la 
République  et  l’intérêt  particulier  de  ses  agens. 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  résolution. 


aSUBSSS!  , ■■■JL’f.'.l  ■ -L....  , 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


